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• Soudan / Violences
Trois morts au Darfour
où le président Béchir
est en visiteTrois personnes ont ététuées vendredi au Darfourlors d'affrontements entreforces gouvernementalessoudanaises et des rési-dents d'un camp de dépla-cés, a indiqué l'ONU, alorsque le président Omar el-Béchir est en visite danscette région meurtrie parla guerre.• Kenya/ Élection prési-
dentielle
Pas de crise constitu-
tionnelle en cas de re-
port du scrutinLe président kényanUhuru Kenyatta peut res-ter à son poste jusqu'à laprestation de sermentd'un chef de l’État issu desurnes, a affirmé vendredile procureur général duKenya, tentant d'apaiserla crainte d'une criseconstitutionnelle si l'élec-tion présidentielle devaità nouveau être reportée.• Nigeria/ Terrorisme
9 morts dans une at-
taque attribuée à Boko
HaramNeuf personnes, qui rési-dent dans un camp de dé-placés dans l'extrêmenord-est du Nigeria, ontété tuées par des combat-tants du groupe jihadisteBoko Haram, a-t-on ap-pris vendredi de sourcesconcordantes. 

L'Afrique en bref

• G r a n d e - B r e t a g n e /
Brexit
May s'engage à honorer
ses engagements finan-
ciers envers l'UE

La Première ministre bri-tannique Theresa May aassuré vendredi à Flo-rence que son pays hono-rerait ses engagementsfinanciers après sa sortiede l'Union européenne,mais sans donner de chif-fres.• Chine/ Corée du Nord
Pékin demande l'arrêt
des provocationsLa Chine a demandé ven-dredi l'arrêt des provoca-tions entre Américains etNord-Coréens après quela Corée du Nord a me-nacé de faire exploser unebombe à hydrogène dansle Pacifique.• Iran/ Armement
Téhéran déterminé à
renforcer ses capacités
militairesL'Iran s'est déclaré ven-dredi déterminé à renfor-cer ses capacitésmilitaires et balistiques età poursuivre sa politiqueau Proche-Orient, faisantfi des critiques des Occi-dentaux principalementdes États-Unis.
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LE président EmmanuelMacron a entériné vendredila réforme du droit du tra-vail, un de ses projetsphares visant à "transfor-
mer" la France en accrois-sant la "flexibilité",opposant des mesures "in-dispensables" au "recul so-cial" dénoncé par sesdétracteurs.Le chef de l’État a solennel-lement signé les textes de laréforme dans les bureauxlambrissés du palais del’Élysée, siège de la prési-dence, lors d'une cérémo-nie officielle retransmise endirect à la télévision.Le président, souvent criti-qué pour son goût de lacommunication, avait déjàadopté la semaine dernièrecette mise en scène à l'amé-ricaine, inhabituelle enFrance, pour la signaturedes lois de moralisation dela vie politique.Ces ordonnances "consa-
crent une réforme en pro-
fondeur, inédite, du marché
du travail, indispensable à
notre économie et à notre
société", s'est-il félicité,juste après avoir apposéson paraphe.Plébiscitée par le patronat,la réforme apporte des "so-
lutions pragmatiques pour
les très petites entreprises et
les petites et moyennes en-
treprises", a-t-il fait valoir,rappelant que "ce sont elles
qui créent le plus d'emplois".Les "effets seront structu-
rants sur l'emploi, en parti-
culier pour les plus jeunes",a promis celui qui a tou-jours présenté cette ré-forme comme un remèdecontre le "chômage demasse". Le taux de sans-

Macron entérine une réforme "indispensable" 
France/Code du travail
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Plusieurs milliers de Came-rounais anglophones favo-rables à la partition de leurpays ont manifesté pacifi-quement vendredi dans lesrues des régions anglo-phones, tandis que les au-torités de l'une d'elles ontinterdit jeudi toute mani-festation, a-t-on appris desources concordantes."Depuis le matin (de ven-
dredi), plusieurs milliers de
personnes marchent pacifi-
quement dans les rues de
Bamenda", chef lieu de larégion du Nord-Ouest etépicentre de la crise provo-quée par la contestation

anglophone au Cameroun,a rapporté à l'AFP unesource proche des autori-tés régionales s'exprimantsous couvert de l'anony-mat.Jeudi, les autorités de la ré-gion anglophone du Nord-Ouest ont interdit toutemanifestation de rue ainsique les déplacements entreles départements de la ré-gion jusqu'au 3 octobre,selon la radio d’État ven-dredi.Une forte présence poli-cière a été déployée ven-dredi à Bamenda, ontaffirmé plusieurs sources.Les "manifestants sont arri-
vés à l'entrée du campus de
l'université de Bamenda. Ils
ont chanté et hissé le dra-

peau" de l'Ambazonie, larépublique indépendan-tiste qu'ils veulent créer, atémoigné à l'AFP un ensei-gnant de l'université pré-sent sur place."Ils ont ensuite enlevé leur
drapeau et poursuivi leur
marche, sans heurts. En
ville, les commerces sont fer-
més", a-t-il rapporté.D'autres manifestationsont eu lieu dans la régiondu Sud-Ouest, la seconderégion anglophone du Ca-meroun, sur les dix quecompte le pays, selon dessources concordantes.Les indépendantistes ca-merounais avaient appelé àla manifestation pacifiquejeudi sur les réseaux so-ciaux, et certains d'entre

eux y ont envisagé de pro-clamer symboliquement le1er octobre l'indépendancedes régions anglophones.Depuis novembre 2016, laminorité anglophone - en-viron 20% des 22 millionsde Camerounais - protestecontre ce qu'elle appelle samarginalisation, entre au-tres dans l'enseignement etla magistrature.Certains anglophones exi-gent le retour au fédéra-lisme tandis qu'uneminorité réclame la parti-tion du Cameroun. Deuxscénarios que refuseYaoundé.En août, des séparatistesanglophones ont annoncévia les réseaux sociaux laconstitution d'un groupe

armé indépendantiste.Yaoundé prend la menacetrès au sérieux.Plusieurs centaines de mi-litaires avaient été dé-ployés en août dans leszones anglophones, aprèsles premiers renforts en-voyés sur place il y a plu-sieurs mois.Depuis le début de la ren-trée scolaire en septembre,plusieurs écoles ont été in-cendiées, notamment à Ba-menda.Fin août, le président duCameroun Paul Biya avaitjoué l'apaisement en décré-tant l'arrêt des poursuitesjudiciaires pour "terro-
risme" et "rébellion" contredes leaders de la minoritéanglophone.

Des milliers de manifestants dans les rues 
en régions anglophones
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emploi atteint 9,6% enFrance, contre unemoyenne de 7,8% en Eu-rope."Jamais une reforme" n'a été
mise en œuvre "en aussi peu
de temps", a-t-il souligné, in-diquant que "tous" les textes
seraient "applicables au plus
tard au 1er janvier pro-
chain".Dans une réponse indirecteaux syndicats qui ont orga-nisé le 12 septembre etjeudi dernier deux journéesde manifestations à traversla France, M. Macron a as-suré que la réforme "ins-
taure des nouveaux droits et
de nouvelles protections
pour les salariés et leurs re-
présentants"."Plus de 300 heures de
concertation avec l'ensemble
des partenaires sociaux" ontété consacrées, a-t-il rap-pelé.

•RECUL SOCIALEn avalisant la réforme, leprésident Macron reste fi-dèle à sa volonté affichée dene pas céder à "la rue", selonses propres mots, tandisqu'une nouvelle manifesta-tion sera organisée samedià Paris par la gauche radi-cale de Jean-Luc Mélenchon."Je crois en la démocratie,
mais la démocratie, ce n'est
pas la rue", avait asséné leprésident mardi. "Si je res-
pecte ceux qui manifestent, je
respecte aussi les électeurs
français, et ils ont voté pour
le changement", a insisté lechef de l’État.Promesse-phare de cam-pagne de M. Macron, la ré-forme du droit du travailprévoit d'accroître la "flexi-bilité" de la réglementationdu travail, de plafonner lesdommages et intérêts ac-

cordés en cas de licencie-ment abusif ou encore d'au-toriser les négociationsdirectes avec les salariés,sans les syndicats, dans lesentreprises de moins de 50employés.Emmanuel Macron espèreainsi mettre la France audiapason des autres payseuropéens, en particulier dela très puissante Allemagneà la croissance économiqueenviable.Il s'agit également aussipour Paris de regagner laconfiance de Berlin, qui ré-clame depuis longtemps desréformes structurelles à sonpartenaire français.Les syndicats voient en re-vanche dans la réforme un"recul social", tout comme leparti de la gauche radicale,La France Insoumise (LFI).La mobilisation ne fait que"commencer", a assuré son

leader Jean-Luc Mélenchonqui a appelé samedi à unenouvelle manifestationcontre ce qu'il appelle un"coup d’État social".La contestation dépasse lecadre de la seule réforme dudroit du travail, qui sera sui-vie par celle du chômage etdes retraites. De nouvellesmobilisations sont annon-cées dans les semaines àvenir et en particulier lundi,avec celle des chauffeursroutiers qui promettent debloquer une partie de laFrance.Les syndicats n'ont en re-vanche toujours pas réussi às'entendre sur une actioncommune: tandis que laCGT participe aux manifes-tations, les syndicats plusmodérés FO et CFDT s'y re-fusent, même si leurs basesse joignent souvent aux cor-tèges protestataires.

Le président français, Emmanuel Macron, entérinant la réforme du Code du travail.
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